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Introduction
La mondialisation, la libéralisation du commerce 
et la réduction des barrières tarifaires ont mené 
en général à une augmentation des fl ux des 
investissements étrangers et à l’établissement des 
multinationales dans les pays en développement, 
ainsi qu’à une intégration de ces pays dans les 
chaînes d’approvisionnement mondiales. Des 
débats véhéments s’en sont ensuivis quant aux 
impacts de ces changements sur la pauvreté 
et l’environnement dans les pays pauvres. 
Les reproches portent sur le fait que ces types 
d’investissements font plus de mal que de bien 
dans le mesure où (a) ils accroissent encore plus 
la pauvreté en exploitant les travailleurs des pays 
en développement et (b) ils peuvent mener à des 
dégâts environnementaux permanents. 

Concernant le lien avec la pauvreté, les détracteurs 
de la mondialisation avancent que les pays avides 
d’attirer les multinationales offrent des réductions 
sur les taxes et laissent les pays pauvres concourir 
entre eux de telle manière que le pays qui laisse 
entrer ces sociétés fi nit perdant. Par contre, 
d’autres études démontrent qu’il existe des effets 
positifs signifi catifs, tel le transfert de technologie 
venant des sociétés étrangères qui utilisent des 
technologies améliorées et qui ont de meilleures 
pratiques de gestion (Bhagwati, 2004).

D’un autre côté, la mondialisation contribuerait 
à la dégradation environnementale à travers 
deux facteurs. En premier, le développement 
du commerce en entraînant une hausse des 
revenus modifi erait la demande pour les biens 
et services environnementaux. Les chercheurs 
ont donc examiné les liens entre le revenu 
et les indicateurs environnementaux et ont 
trouvé que les preuves étaient toutefois 
mitigées (Chichilnisky, 1994 ; Grossman et 

Krueger, 1995 ; Cropper et Griffi th, 1994 ; 
Cavendish, 2000 ; Foster et Rosenzweig, 2003). 
Deuxièmement, la mondialisation peut aussi 
entraîner une augmentation des investissements 
et/ou des activités économiques dans les pays 
appliquant des normes environnementales 
plus souples  qu’à terme, l’état des ressources 
naturelles pourrait en pâtir irrémédiablement 
(Reed, 2001, 2000 ; Beghin et al., 2002). Si 
toutes ces théories sont potentiellement valables, 
elles doivent néanmoins être vérifi ées par des 
situations empiriques.

Un domaine qui s’avère particulièrement 
intéressant à étudier dans le cadre de ce 
changement est le secteur de la production agricole 
et alimentaire, et notamment la production et la 
commercialisation des fruits et légumes frais et 
transformés, l’un des segments où la participation 
des pays en développement dans les marchés 
mondiaux est des plus dynamiques (Diop et 
Jaffee, 2005).1 En considérant les fortes demandes 
en main-d’œuvre dans ce secteur, les prix moins 
élevés des terres, les périodes de culture plus 
longues dans les pays en développement et les 
incitations commerciales offertes par certains 
pays développés, les pays en développement 
ont pu capturer une portion indubitablement 
croissante du commerce mondial dans ce secteur 
(Diop et Jaffee, 2005).2 Cependant, il faudra 
tenir compte aussi du fait que les industries de 
détail dominent de plus en plus les marchés 
internationaux et locaux des fruits et légumes et 
qu’elles ont mis en place des standards de qualité 
et de sécurité pour les produits alimentaires dans 
le secteur (Reardon et al., 2003 ; Reardon et 
Berdegué, 2002 ;  Reardon et Barrett, 2000).
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Encore peu d’études font état des impacts des 
chaînes d’approvisionnement mondiales sur 
l’environnement. Les impacts sur la pauvreté 
et les revenus des petits agriculteurs sont 
plus documentés. Le cas de l’Afrique montre 
toutefois essentiellement les implications 
négatives pour les petits exploitants. 
Plusieurs études ont en effet montré que ces 
derniers sont laissés pour compte dans la 
commercialisation des produits horticoles 
guidée par les supermarchés (Key et Runsten, 
1999 ; Reardon et Barrett, 2000 ; Reardon 
et al., 2003 ; Kirsten et Sartorius, 2002 ; 
Delgado, 1999 ; Weatherspoon et al., 2001). Au 
Kenya par exemple, les supermarchés anglais 
achètent de plus en plus auprès des grandes 
unités de production agricole qu’auprès des 
petits agriculteurs (Gibbon, 2003 ; Dolan et 
Humphrey, 2000 ; Humphrey et al., 2004 ; 
Kherallah, 2000). Même si Minot et Ngigi (2004) 
confi rment ce déclin de la participation des petits 
producteurs, ils estiment néanmoins que la moitié 
des exportations de fruits et légumes du Kenya 
est toujours produite par les petits agriculteurs. 
En Côte-d’Ivoire, les fruits et légumes exportés 
sont issus de larges domaines industriels. 
Weatherspoon et Reardon (2003) trouvent que 
la montée des supermarchés en Afrique du Sud 
est plus dure pour les petits producteurs qui se 
trouvent exclus de la dynamique des marchés 
urbains, en raison des normes de qualité et de 
sécurité alimentaire très sévères. Les résultats que 
nous trouvons dans cette étude basée sur les petits 
agriculteurs de Madagascar qui produisent pour 
des supermarchés européens s’avèrent totalement 
différents.

L’étude des impacts des chaînes 
d’approvisionnement mondiales sur la pauvreté et 
l’environnement peut se révéler particulièrement 
intéressante à Madagascar pour plusieurs raisons.  
Premièrement, le taux de pauvreté y est très 
élevé : le milieu rural affi chait un taux de 77% 
en 2001. Environ la moitié de la population ne 
sait ni lire ni écrire. Les taux de malnutrition 
sont également élevés et d’après l’INSTAT et 
ORC Macro (2005), 45% des enfants accusent un 
retard de croissance. Deuxièmement, Madagascar 
a une économie largement agricole : l’agriculture 
comptait pour environ un quart du PIB et 80% 
de l’emploi en 2002. Cependant, la performance 
agricole a été léthargique au fi l des années. 
Troisièmement, bien qu’étant un des pays les 
plus pauvres du monde, Madagascar dispose de 

ressources naturelles importantes, telle que son 
extraordinaire diversité biologique le dénote. 
Cependant, ces ressources sont menacées par 
l’extensifi cation agricole et la déforestation qui 
résultent de la nécessité de nourrir une population 
grandissante et de jour en jour plus appauvrie.

Cet article résume les résultats de deux 
études qui analysent les impacts, sur près 
de 10.000 agriculteurs contractuels sur les 
Hautes-Terres malgaches, de la production 
de légumes à destination de supermarchés de 
l’Union Européenne (Minten et al., 2005a,b). 
La production et le commerce de ces produits 
se sont rapidement développés au cours des 
quinze dernières années malgré les exigences de 
plus en plus strictes en termes de sécurité et de 
qualité. Le nombre de producteurs de légumes 
pour l’exportation a augmenté en dépit des 
inconvénients que sont l’éloignement de l’île par 
rapport aux principaux débouchés internationaux, 
le mauvais état des infrastructures locales, les 
faibles niveaux d’éducation en milieu rural et les 
niveaux élevés des coûts de mise en conformité 
et de transaction. Nous décrivons les contrats 
qui ont été utilisés et adaptés à cette nouvelle 
niche de marché au cours des quinze dernières 
années. Puis nous analysons les impacts de ces 
contrats sur les pratiques agricoles, le bien-
être des agriculteurs contractants et enfi n, sur 
l’environnement. L’analyse est basée sur une 
série d’entretiens menés au cours de l’année 2004 
auprès des différents acteurs de la chaîne ainsi 
que sur une enquête représentative au niveau de 
200 ménages contractuels. 

Nous arrivons à la conclusion que les petits 
agriculteurs des pays en développement – et de 
l’Afrique en particulier – peuvent entièrement 
participer dans les chaînes de valeur émergeantes 
si les incitations et les systèmes d’agriculture 
contractuelle adéquats sont en place. Des milliers 
de petits producteurs tireraient alors avantage 
d’une combinaison d’effets, tels que l’accès 
amélioré aux intrants, au crédit, aux services de 
vulgarisation, l’adoption de nouvelles techniques 
ainsi que les arrière-effets sur la productivité 
des autres cultures et des revenus plus stables. 
Par ailleurs, nous trouvons des impacts positifs 
importants sur l’environnement avec la réduction 
de la pression sur les ressources forestières. 
Ceci résulte des retombées de l’agriculture 
contractuelle sur le mode d’utilisation des terres 
cultivées et sur l’intensifi cation.
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Le circuit d’approvisionnement
Les principaux légumes de Madagascar exportés 
et vendus dans des supermarchés européens sont 
des haricots verts extra-fi ns « cueillis-main » et 
« rangés-main ». Cette catégorie est classée parmi 
les produits de haute qualité. Les exportations de 
Madagascar représentent actuellement environ 
10% du marché européen dans cette niche.3

La grande majorité des exportations de ces 
légumes  passe à travers une société établie sous 
le régime de zone franche, Lecofruit. Pour la 
saison 2004/05, Lecofruit a exporté 3.000 tonnes 
de produits dont 70% était des haricots verts fi ns. 
Environ 90% de ce tonnage était traité et mis en 
boîte dans l’usine d’Antananarivo puis envoyé 
par voie maritime en Europe. Les 10% restants 
étaient des haricots verts fi ns et pois mangetout 
frais expédiés par avion.

Deux tiers des produits traités par la société sont 
vendus dans des supermarchés européens. La 
moitié en est vendue directement par la société 
à sept chaînes de supermarchés en France, en 
Belgique et aux Pays-Bas. La société a d’ailleurs 
régulièrement des contrats avec cinq de ces 
chaînes. L’autre moitié est vendue à travers des 
distributeurs industriels qui organisent alors les 
ventes auprès des supermarchés. Le tiers restant 
des produits est directement vendu à des points de 
vente au détail et restaurants – la plupart dans les 
environs de la capitale française – à travers des 
grossistes européens. La vente et la distribution 
en Europe sont organisées par une société 
indépendante qui est payée sur une marge du prix 
fi nal pour ses services. 

Production

La société Lecofruit achète des légumes auprès 
de plus de 9.000 petits agriculteurs sur une base 
contractuelle. Le total de la surface cultivée par 
un paysan est d’un peu moins d’un hectare en 
moyenne, ce qui avoisine la taille moyenne des 
exploitations agricoles à Madagascar (Minten et 
al., 2003). Un tiers de cette surface se situe dans 
les bas-fonds (plaines) utilisés pour la riziculture 
et considérés comme ayant plus de valeur. En 
moyenne, les ménages possèdent trois parcelles 
de rizière parmi lesquelles deux sont sous contrat 
avec la société.

Les ménages agricoles contractants dans l’étude 
ont en moyenne six membres. La moitié des 
membres a moins de 15 ans. Sept pour cent des 
ménages ont des femmes à leur tête. En moyenne, 
le chef de ménage est âgé de 37 ans. Les ménages 
qui ont des contrats avec la société ont un niveau 
d’étude considérablement plus élevé que la 
moyenne des ménages malgaches: 64% des chefs 
de ménage ont fi ni l’école primaire, et seulement 
1% d’entre eux ne sont pas du tout allés à l’école. 
En effet, au niveau national, presque la moitié de 
la population est analphabète (Razafi ndravonona 
et al., 2001).4 Vingt-sept pour cent des chefs de 
ménage de l’échantillon sont membres d’une 
organisation paysanne. Les ménages sélectionnés 
ont en moyenne eu huit ans d’expérience avec 
l’agriculture contractuelle.
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La règle avec la société promotrice est qu’une 
parcelle sous contrat devrait être d’environ 
un are (0,01 hectare). Le cycle de production 
relativement court permet de réaliser plusieurs 
contrats sur une même parcelle au cours d’une 
année. En général, il y a seulement un contractant 
par ménage mais les ménages sous-traitent 
occasionnellement à des personnes externes en 
respectant la règle qu’un contractant ne peut avoir 
qu’un contrat à la fois. Cependant, différents 
membres du même ménage ont la possibilité de 
prendre et de porter la responsabilité d’un contrat. 
Durant la saison agricole 2003/04, les paysans 
dans l’étude ont pris en moyenne cinq ares 
(0,05 hectares) sous contrat dans l’année. Ceci 
équivaut environ au nombre annuel de contrat et 
indique que la règle de la société selon laquelle 
la parcelle sous contrat devrait être d’environ un 
are est respectée. La culture sous contrat était 
dans la plupart des cas des haricots verts : 97% 
des paysans ont déclaré en avoir cultivé pendant 
la saison agricole 2003/04. Dans une moindre 
mesure, le contrat concernait les cornichons 
(87%). Le poireau, les pois mangetout et autres 
produits étaient relativement moins importants. 

Standards et contrats

Lecofruit signe à l’avance un contrat annuel 
avec la plupart de ses clients en Europe. Ce 
contrat stipule les conditions de livraison et les 
standards à respecter (quantité minimum, prix, 
délais de livraison et de paiement). Tel qu’il est 
de plus en plus pratiqué au niveau du commerce 
international (Jaffee et Henson, 2004), la société 
est obligée de suivre les spécifi cations des clients 
à travers des cahiers de charges. Les exigences 
formulées dans ces protocoles peuvent différer 
selon le client mais incluent des spécifi cations sur 
la qualité du produit (taille, couleur, etc.) et sur les 
conditions de travail, des critères éthiques (aucun 
recours au travail des enfants par exemple) ainsi 
que des instructions sur l’hygiène dans l’usine de 
traitement.

Le contrôle et l’application des normes de sécurité 
alimentaire et des standards sanitaires agricoles 
imposés dans les protocoles sont effectués 
en plusieurs étapes. Premièrement, la société 
effectue elle-même des contrôles réguliers de sa 
production pour garantir entre autres le respect 
des normes phytosanitaires, l’absence de corps 

étrangers. Deuxièmement, chaque client européen 
engage aussi des auditeurs privés qui viennent à 
Madagascar pour faire un suivi de ces conditions 
et pour une inspection au moins une fois par an. 
Ces audits sont devenus plus fréquents et plus 
rigoureux ces cinq dernières années, en raison 
de problèmes dans la chaîne alimentaire, liées 
particulièrement à la crise de la dioxine et à la 
maladie de la vache folle en Europe.

De plus, Lecofruit a mis en place un système 
minutieux de suivi sur terrain des contrats de 
production de légumes. Avec plus de 9.000 
petits agriculteurs qui fournissent des légumes, 
l’imposition de standards de production et 
de traitement des produits demandent une 
organisation importante en terme de suivi et de 
contrôle. Les accords institutionnels entre la 
société et les paysans sont mis en place à travers 
des micro-contrats. Les contrats sont écrits et 
standardisés par produit avec les mêmes quantités 
et types d’intrants, conditions de crédit et prix. 
Une fois le contrat signé, les paysans doivent 
suivre les instructions strictes de la société. Ils 
doivent préparer la terre (labourer) à temps et 
doivent appliquer deux charrettes de compost 
par parcelle avant de planter. Selon les termes 
du contrat, les semences, engrais et pesticides 
sont distribués par la société et doivent être 
remboursés en nature. Les paysans peuvent aussi 
recevoir, sous réserve de bonne performance, 
d’autres matériels qui n’ont pas besoin d’être 
remboursés.

Suivi et supervision

Pour veiller à l’application des contrats, la société 
a mis en place un système comprenant environ 
300 agents de vulgarisation qui font partie du 
personnel permanent de la société. Chaque 
agent de vulgarisation, ou chef de culture, est 
responsable d’environ 30 producteurs. Pour 
superviser ces derniers, il ou elle coordonne cinq 
ou six assistants appelés assistants de culture 
qui vivent dans les villages même. Les chefs de 
culture reçoivent un salaire payé par la société.5 
En plus de ceux sur terrain, 200 personnes 
travaillent dans l’usine de traitement basée à 
Antananarivo. 

Durant la période de culture des légumes sous 
contrat, l’agriculteur est « visité » en moyenne 
plus d’une fois (1,3 fois) par semaine. Ce suivi 
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intensif sert à assurer une gestion de production 
correcte ainsi qu’à éviter la ‘vente hors contrat’. 
Pour certains aspects cruciaux du processus de 
production de légumes comme l’utilisation de 
pesticide, les agents de la société interviennent 
personnellement. En effet, à titre d’exemple, pour 
exporter en Europe, le produit doit répondre aux 
normes sur les Limites Maximum de Résidus 
ou LMR du pays vers lequel il est exporté. 
Etant donné que ces spécifi cations ne sont pas 
harmonisées pour tous les produits à travers les 
pays européens, la société applique celles qui sont 
les plus sévères.6 L’application de pesticides est 
donc contrôlée de très près : les superviseurs de la 
société appliquent eux-mêmes les pesticides pour 
garantir que cela est correctement fait.

Le suivi et la supervision effectués par la société 
ont aussi un impact signifi catif sur l’usage de 
compost. La supervision est importante pour 
garantir le suivi des procédures, même pour les 
paysans qui ont une plus grande ancienneté dans 
le système d’agriculture contractuelle avec la 
société. 

La société ne paye en outre que pour des produits 
qui répondent aux normes de qualité, de taille et 
de longueur convenues. Ce contrôle est effectué à 
la fois par les assistants de culture sur le terrain 
et dans l’usine même. La production qui n’est pas 
achetée par la société est vendue sur le marché 
local, consommée par le ménage producteur ou 
donnée en nourriture aux animaux. Les prix que 
la société offre sont souvent plus élevés que ceux 
sur les marchés locaux.

Assistance aux producteurs et 
application des contrats

Comme dans les autres chaînes modernes 
d’approvisionnement où l’agro-industrie ou le 
commerçant fournit des intrants aux agriculteurs 
qui ont des contraintes d’accès aux intrants 
essentiels (Swinnen, 2004), Lecofruit fournit 
semences, engrais et pesticides dans le cadre 
des contrats. La valeur moyenne des intrants par 
contrat est estimée à environ 10.000 Ariary ou 
5 dollars. La valeur moyenne de la production 
vendue sous un contrat est de 20 dollars. La valeur 
de ces avances en intrants doit être remboursée en 
nature. Ainsi, les premières récoltes sont utilisées 
pour les remboursements de ces intrants. 

Bien qu’il y ait un accord écrit, ces contrats 
sont rarement légalement applicables dans la 
pratique, comme c’est souvent le cas dans les 
pays en développement et en transition (Kirsten 
et Sartorius, 2002). Les institutions légales 
mal développées, la faiblesse du montant en 
jeu et la possibilité que les relations entre les 
agro-entreprises et les communautés paysannes 
tournent mal font que le seul recours possible 
pour la société est l’interruption des contrats avec 
les paysans, en cas de non-respect des accords par 
ces derniers. 

Malgré tout, la société a des taux élevés de 
remboursement et durant l’année de l’enquête, 
environ 98% des paysans prévoyaient de 
rembourser le crédit dans sa totalité.7 Pour le suivi 
de la performance et des habitudes de paiement 
des producteurs, la société tient à jour une base 
de données détaillée sur tous les agriculteurs avec 
qui elle travaille ou a travaillé – en plus donc du 
système de suivi intensif sur le terrain.
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Impact sur l’adoption de technologie et l’utilisation de la terre

avec la société n’existaient pas encore (Tableau 
1). Ils utilisent également du compost sur des 
parcelles autres que celles qui sont sous contrat.8 
Par ailleurs si la société arrêtait les contrats, 
ils pensent qu’ils continueraient à fabriquer du 
compost et à l’appliquer sur leurs champs.9

Quatre-vingt treize pour cent des agriculteurs 
rapportent qu’ils ont changé la manière dont ils 
pratiquent l’agriculture de contre-saison depuis 
l’existence des contrats. Plus de 90% des paysans 
utilisent du compost et des intrants sur les parcelles 
en contre-saison. Environ 70% des paysans 
déclarent que le désherbage est plus intensif. Les 
contrats avec la société semblent donc avoir mené 
à des changements signifi catifs dans la manière 
dont les paysans cultivent en contre-saison et cela 
semble avoir un impact à long terme. Cependant, 
concernant la riziculture, seuls 6% des paysans 
rapportent un changement dans la manière dont 
ils cultivent le riz depuis qu’ils ont les contrats. 
Ceci n’est pas surprenant étant donné les nettes 
différences entre la riziculture et les cultures de 
contre-saison. 

Tableau 1. Impacts des contrats sur l’adoption de technologie

Pourcentage de réponses positives (%)
Utilisation de compost par les contractants
Etes-vous obligés de produire du compost et de l’utiliser sur vos parcelles? 93
Avant votre premier contrat, avez-vous déjà utilisé du compost? 12
Utilisez-vous du compost sur des parcelles qui ne sont pas sous contrat ? 87
Supposons que vous n’ayez plus de contrat avec la société, continuerez-vous à utiliser du compost sur vos 
parcelles ? 95
Supposons que vous n’ayez plus de contrat avec la société, est-ce que vous utiliseriez plus de compost 
qu’avant sur vos parcelles ? 66
Changement dans les pratiques agricoles
Avez-vous changé votre manière de cultiver les autres produits en contre-saison à cause des contrats ? 93

a. utilisation de compost 96
b. plus d’entretien (sarclage, arrosage) 72

Avez-vous changé votre manière de procéder en agriculture à cause des contrats? 6
a. utilisation de compost 50

 b. plus d’entretien (sarclage, arrosage)    50
Source : Nos calculs sur la base des données de l’enquête auprès des agriculteurs contractuels, 2004

L’un des avantages à être sous contrat avec 
Lecofruit est l’apprentissage de la fabrication de 
compost. Le compost consiste en un mélange de 
fumier et de matière végétale. Sur les champs, le 
compost maintient la structure de la terre, fournit 
le nitrogène et autres minéraux qui favorisent 
une croissance saine de la culture et augmente la 
capacité de rétention d’humidité du sol (Jacoby et 
al., 2004). Le compost a un effet plus durable: il 
peut avoir un impact sur la fertilité du sol pendant 
plusieurs années et peut donc être à l’origine 
de certains arrière-effets. Le compost que les 
paysans fabriquent est ensuite mélangé aux 
engrais chimiques.

Durant l’enquête, il a été demandé aux 
agriculteurs dans quelle mesure les engagements 
qu’ils prennent (fabrication et utilisation de 
compost) et autres obligations stipulées dans les 
termes des contrats et l’existence des contrats 
même ont changé leurs pratiques agricoles. La 
majorité des agriculteurs a déclaré qu’ils utilisent 
actuellement du compost sur leurs parcelles 
et qu’ils ne le faisaient pas quand les contrats 
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Retombées sur la production alimentaire et l’environnement
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Madagascar a une économie rizicole par 
excellence. La consommation de riz par habitant 
est une des plus élevées au niveau mondial. De 
plus, une large majorité des terres cultivées le 
sont en riz, et la culture et la politique malgache 
sont symboliquement structurées autour du riz. Il 
représente environ 50% de la valeur ajoutée dans 
l’agriculture et 45% des calories consommées 
par un Malgache (Dorosh et al., 2003). Pourtant, 
les rendements rizicoles médians sont parmi les 
plus bas au monde, avec environ deux tonnes à 
l’hectare au cours des quarante dernières années 
(Dorosh et al., 2003). Ce niveau est dû entre autres 
au manque de fertilisation, à une mauvaise gestion 
de l’eau et à une faible adoption des technologies 
agricoles améliorées (Minten et Barrett, 2005 ; de 
Laulanié, 2004 ; World Bank, 2003). Une enquête 
nationale auprès des ménages a évalué que les 
engrais chimiques n’ont été appliqués que sur 4% 
des parcelles durant la saison agricole 2000/01 
(Minten et al., 2003).

Un des impacts les plus importants des contrats se 
refl ète dans le changement de productivité rizicole. 
Les résultats indiquent que la productivité rizicole 
est de 64% plus élevée sur les parcelles avec contrat 
comparées à celles sans contrat ni culture de contre-
saison : les rendements passent de 3,6 à 6 tonnes 
par hectare (Figure 1). Il y a donc des arrière-effets 
signifi catifs de l’agriculture contractuelle sur la 
production rizicole, probablement résultant de la 
fertilisation organique et chimique pratiquée en 
contre-saison.  

Figure 1. Comparaison des rendements rizicoles

Source: Nos calculs sur la base des données de l’enquête auprès 
des agriculteurs contractuels, 2004
*: En 2004, le cyclone Gafi lo a frappé les Hautes-Terres malgaches; pour les 
agriculteurs dont les rizières ont été touchées, il leur fut demandé ce qu’aurait 
été le rendement rizicole, les quantités d’intrants restant les mêmes, sans le 
cyclone.

A côté des impacts sur le bien-être (voir 
section suivante), ces arrière-effets sont aussi 
particulièrement importants d’un point de vue 
environnemental. Pour assurer la satisfaction 
des besoins alimentaires de la population en 
croissance, l’extensifi cation et la déforestation 
ont depuis prévalu à Madagascar. D’après 
les estimations, 80% de l’augmentation de 
la production agricole au cours des quarante 
dernières années sont dus à l’extensifi cation 
agricole au détriment des surfaces forestières 
et seulement 20% ont résulté d’efforts 
d’intensifi cation sur les terres déjà mises en valeur 
(World Bank, 2003; Moser, 2004; Green and 
Sussman, 1990; Jarosz, 1993; Keck et al., 1994). 
Ce constat serait encore plus impressionnant 
si on tenait compte de la biodiversité que 
recèlent les forêts malgaches (Goodman and 
Benstead, 2003; Kull, 2000; McConnell, 2002). 
Le gouvernement et les bailleurs de fonds ont 
donc essayé de concevoir des solutions pour 
accroître la productivité des terres cultivées, mais 
malheureusement, elles sont en général restées 
infructueuses et non durables. 

Nos résultats font donc état du fait que 
l’agriculture contractuelle aurait des retombées 
positives importantes sur l’environnement. 
Premièrement, l’intensifi cation agricole devient 
une réalité car les terres sont également cultivées 
en contre-saison. Deuxièmement, la productivité 
augmente en saison principale. Comme exposé 
auparavant, la participation dans ces chaînes 
de distribution de haute qualité allège aussi les 
contraintes de production rizicole. La majorité 
des agriculteurs ont en effet plébiscité que l’accès 
aux intrants constitue la principale contrainte 
pour une meilleure productivité rizicole 
(Figure 2). L’accès à ces fi lières mondiales peut 
donc contribuer à l’intensifi cation agricole à 
Madagascar et résoudre certains des problèmes 
liés à la pression sur les ressources forestières. 
Dans ce cas, la mondialisation conduit en effet 
à des schémas d’intensifi cation agricole que les 
politiques poursuivent.10



Impact sur le bien-être
A Madagascar, une augmentation de la 
productivité rizicole aurait des impacts 
importants sur le bien-être et sur celui de la 
frange pauvre de la population en particulier car 
elle entraînerait une baisse des prix alimentaires 
et une hausse des salaires de la main-d’œuvre non 
qualifi ée (Goletti et Rich, 1998; Dorosh et al., 
2003; Minten et Barrett, 2005). En outre, bien 
que les superfi cies cultivées soient relativement 
petites, le revenu que les agriculteurs tirent des 

Figure 2. Les contraintes à l’ amélioration de la productivité rizicole

Source: Nos calculs sur la base des données de l’enquête auprès des agriculteurs contractuels, 2004
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contrats est relativement important. En moyenne, 
le revenu tiré des contrats représente presque la 
moitié du revenu monétaire d’un ménage. Tel 
qu’on pouvait s’y attendre, les haricots verts 
constituent la part la plus importante avec 66% du 
revenu total des contrats. Le revenu total moyen 
des contrats que les agriculteurs ont gagné durant 
la saison 2003/04 s’élève à environ 87.000 Ariary 
(ou 45 dollars).11



L’importance de la réduction des risques est aussi 
refl étée dans les déclarations des agriculteurs 
eux-mêmes sur les raisons pour lesquelles ils ont 
signé un contrat avec la société. Environ trois 
quart d’entre eux ont déclaré que l’accès à une 
source de revenu durant la période de soudure 
était une raison essentielle pour prendre un 
contrat. Soixante-six pour cent des agriculteurs 
ont considéré qu’il était très important qu’ils 
aient un revenu stable durant l’année. Les autres 
raisons majeures mentionnées étaient l’accès aux 
intrants à crédit et l’apprentissage d’une nouvelle 
technique. Un revenu plus élevé n’a motivé 
qu’un nombre relativement bas d’agriculteurs. 
En fait, les résultats que nous trouvons montrent 
également une faible élasticité des prix et une 
grande fi délité des producteurs envers la société.

9

Les agriculteurs contractants estiment que les 
contrats leur sont bénéfi ques, particulièrement 
pour l’atténuation des effets de la saisonnalité. 
La saisonnalité de la production et de la 
consommation est en effet une des principales 
caractéristiques des zones rurales malgaches 
(Minten et Zeller, 2000). Etant donné qu’en 
période de soudure, un nombre important de 
ménages se trouve contraint de réduire leur 
consommation, l’incidence des maladies et de 
la mortalité y est plus élevée (Waltisberger et al., 
1998). La durée de cette période de soudure varie 
selon les régions et les ménages mais est estimée 
à 4,4 mois dans la province d’Antananarivo, où 
sont situés les paysans sous contrat (Minten et 
al., 2003). Les agriculteurs sous contrat estiment 
quant à eux qu’ils font face à 1,7 mois de soudure. 
Ils ont dit qu’ils avaient 3,7 mois de soudure 
avant leurs contrats avec la société promotrice. 
Par ailleurs, ils estiment que pour des ménages 
comparables aux leurs mais qui ne travaillent pas 
avec des contrats, la période de soudure serait de 
4,3 mois.
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Conclusions 
Les supermarchés ont une infl uence croissante 
dans les pays en développement, à travers 
les investissements étrangers et/ou à travers 
l’imposition de leurs propres standards. Leur 
impact sur la pauvreté et l’environnement 
des pays en développement et la pauvreté est 
encore souvent évalué négativement. Dans ce 
document, nous essayons de montrer le contraire 
sur la base d’une étude qui mesure l’impact 
des supermarchés sur les petits exploitants 
contractuels à Madagascar. Là, presque 10.000 
paysans des Hautes-Terres produisent des 
légumes pour les supermarchés d’Europe, dans 
le cadre de l’agriculture contractuelle avec une 
société de transformation et d’exportation. Dans 
cette chaîne mondiale d’approvisionnement, 
les micro-contrats des petits agriculteurs sont 
combinés avec une large assistance agricole 
et des programmes de supervision afi n de 
remplir les exigences de qualité et les standards 
phytosanitaires complexes. 

Les petits agriculteurs qui participent dans ces 
contrats ont un meilleur bien-être, des revenus 
plus stables et des périodes de soudure plus 
courtes. Nous trouvons aussi des impacts 
signifi catifs sur l’adoption de technologies 
améliorées, une meilleure gestion des ressources 
et des retombées positives sur la productivité 
du riz. Il y aussi des bénéfi ces importants pour 
l’environnement à travers l’intensifi cation 
agricole et les productivités agricoles plus 
élevées, qui à elles deux réduisent les pressions 
sur les ressources forestières.

 Ces résultats soulèvent de nombreuses questions 
analytiques et ont des implications importantes. 
Une d’elles est de savoir si les avantages de ce 
modèle peuvent être étendus pour permettre à 
une plus grande partie des petits agriculteurs 
d’en bénéfi cier. Les contraintes majeures 
apparaissent comme étant les coûts de transport 
et de transaction encore élevés à Madagascar. 
Les coûts de transaction sont encore plus élevés 
que dans les pays en développement concurrents, 
et peuvent contribuer au fait que les prix aux 
producteurs malgaches soient plus bas.

A Madagascar, une première contrainte pour 

l’expansion de ce type d’activité est la mauvaise 
infrastructure routière. La société exportatrice 
n’a donc des contrats qu’avec les paysans situés 
dans un rayon de 120km autour de la capitale 
Antananarivo où se trouvent l’usine de traitement 
et les unités d’exportation. Les récentes 
réhabilitations de routes rurales– la priorité du 
gouvernement dans le Document de Stratégie de 
Réduction de la Pauvreté – ont permis à la société 
d’accroître le nombre de paysans contractuels de 
1.000 en une année. Cependant, pour permettre 
à ses camions de passer, la société elle-même 
est tenue d’effectuer des entretiens routiers 
réguliers.

La deuxième contrainte est la faiblesse du capital 
humain, résultant en des coûts de formation 
élevés et une plus longue durée de formation des 
assistants de culture chargés de superviser les 
agriculteurs sur terrain. Cela ralentit la croissance 
et l’expansion des activités car il faut en moyenne 
deux à trois ans de formation pour que la société 
puisse leur donner entière responsabilité. 

Troisièmement, les contrats individuels 
augmentent les coûts de transaction. Si les 
paysans pouvaient se regrouper, internaliser le 
système de vérifi cation et arriver en tant que 
tel à des économies d’échelle, plus de sociétés 
pourraient être prêtes à investir à Madagascar. 
Ce système de groupement a réussi dans 
d’autres pays (Winters et al., 2005 ; Kirsten 
et Sartorius, 2002). Cependant, même s’il y a 
des interventions signifi catives des bailleurs de 
fonds et du gouvernement pour lancer de telles 
initiatives, ils ont en général eu un succès mitigé 
à Madagascar, particulièrement dans le secteur 
de l’agriculture d’exportation, étant donné les 
diffi cultés à surmonter le risque moral et les 
problèmes d’asymétrie de l’information. 

Une autre implication importante de l’étude 
concerne les enjeux autour des accords de 
commerce et des zones franches d’exportation. 
Les résultats de notre étude indiquent que 
les incitations tarifaires comptent pour le 
développement de l’entreprenariat dans les pays 
pauvres. L’accès préférentiel accordé aux produits 
des pays en développement12 dans les marchés 
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européens et américains constitue un facteur 
déterminant pour les entreprises qui veulent 
investir et s’implanter à Madagascar. Cependant 
le caractère temporaire de ces accords (AGOA) 
et l’ampleur des enjeux mondiaux (OMC) étant, 
il reste à voir si les pays comme Madagascar 
vont pouvoir rester compétitifs sur les marchés 
internationaux à court terme.

Enfi n, l’étude avance que les impacts sur les 
paysans des investissements des détaillants 
internationaux dans les supermarchés implantés 
à Madagascar ne se sont pas encore matérialisés. 
L’attente était que ceux-ci créeraient une demande 
intérieure pour la production de légumes de 

1111

haute qualité et de haute valeur. Cependant, les 
supermarchés locaux semblent essentiellement 
acheter auprès de fournisseurs informels 
locaux plutôt qu’auprès de sociétés vendant des 
légumes de haute qualité. Ces résultats semblent 
contraster avec d’autres études (dans d’autres 
pays) qui montrent que l’émergeant secteur des 
supermarchés modernes a des diffi cultés pour 
trouver des fournisseurs locaux qui répondent à 
leurs standards élevés puisque dans ce cas-ci les 
fournisseurs de produits agricoles de haute qualité 
trouvent que les industries modernes de détail à 
Madagascar ne sont pas (encore ?) intéressées par 
leurs produits.  
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Notes

1 Le commerce international a atteint 71,6 milliards $ en 2001, une augmentation de 30% comparé à 1990.

2 Si les fruits et légumes frais et transformés ont représenté 17% du total des exportations des pays en 
développement en 1980/81, cette part a augmenté à 22% pour 2000/01 malgré une baisse considérable des prix 
pendant la même période (Diop et Jaffee, 2005).
3 Les autres exportateurs principaux sur le marché de l’Europe de l’Ouest – essentiellement la France, la 
Belgique, le Royaume-Uni et les Pays-Bas – sont le Maroc, qui a récemment débuté sur le marché mais qui est 
devenu rapidement important, le Kenya et la Chine.
4 Cependant, l’analyse des données du recensement national de 1993 pour le fi vondronona où les agriculteurs 
contractuels sont situés indique que ‘seulement’ 39% de la population n’a pas fi ni l’école primaire, ce qui est assez 
assimilable au taux dans notre enquête. Ceci illustre le biais bien connu concernant les investissements dans 
l’éducation sur les Hautes-Terres.

5 Il est intéressant de noter qu’un modèle modèle similaire s’est développé dans le secteur des exportations 
agricoles au Kenya mais cette fois poussé par des demandes des petits agriculteurs au lieu de la société 
promotrice. Minot et Ngigi (2005) rapportent l’histoire d’un groupe de paysans oeuvrant dans l’horticulture au Kenya. 
Leur regroupement visait en partie à éliminer les négociants et faire directement affaire avec les exportateurs. Le 
groupe a employé lui-même un superviseur de terrain chargé de la surveillance et du contrôle des pratiques de 
production pour s’assurer que les paysans membres suivent les méthodes prescrites. Le superviseur a été formé 
par l’exportateur. 

6 La législation sur les pesticides est en cours d’évaluation dans l’Union Européenne. La défi nition des LMR est 
basée sur le travail effectué par la Commission Codex Alimentarus, chargée d’élaborer les normes alimentaires, 
des lignes directrices et d’autres textes sur les normes alimentaires.

7 Ceci correspond à la déclaration d’un responsable de la société d’après lequel, que chaque année, seulement 
0,5 à 1% des paysans ne réussissent pas à rembourser les intrants avancés par la société.

8 Nous avons vérifi é cette déclaration pour les parcelles rizicoles qui n’étaient pas sous contrat et sur lesquelles 
nous avons demandé des informations détaillées. Près de 60% des parcelles où des cultures de contre-saison 
étaient réalisées ont reçu un apport en compost.

9 Bien que l’apprentissage de l’utilisation du compost puisse être considéré comme n’étant qu’une petite 
contribution, ceci est une illustration claire de l’amélioration technologique dans les zones rurales d’un pays où le 
service public n’a pas réussi à fournir de services de vulgarisation agricole décents et où les pratiques agricoles 
sont restées les mêmes qu’elles étaient depuis des années.

10 Cependant, ce n’est pas toujours le cas. Minten et Méral (2005) montrent que le développement du commerce 
a aussi déjà mené à une déforestation plus grande, particulièrement dans le sud-ouest du pays.

11 Bien que cela puisse paraître faible au premier regard, nous devons nous rappeler que le revenu moyen 
du ménage agricole (autoconsommation incluse) à Madagascar était estimé à 315 dollars pour 2001 
(Randrianarison, 2003). Etant donné que la plus grande partie de la production est autoconsommée, ceci fait 
donc partie des revenus monétaires, comme il est déclaré par ces paysans.

12 Sous l’initiative «Tout Sauf Les Armes», valable pour le commerce de fruits et légumes, 48 pays les moins 
avancés dont Madagascar, ont un accès hors taxe et sans quota pour leurs produits, sauf les armes, au marché 
de l’Union Européenne.
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Le WWF travaille pour une planète vivante
Le WWF a pour objectif de stopper la dégradation de 
l’environnement dans le monde et de construire un avenir où 
les êtres humains pourront vivre en harmonie avec la nature :
• en préservant la diversité biologique du globe ;
• en garantissant une utilisation durable des ressources 

naturelles renouvelables ;
• en encourageant des mesures destinées à réduire la 

pollution et la surconsommation.

Bureau du WWF à Madagascar et 
dans l’Océan Indien Occidental
BP 738, (101) Antananarivo, 
Madagascar
Tél :  +261 20 22 348 85 / 304 20
         +261 33 02 888 05 / 888 06
Fax : +261 20 22 348 88
Courriel : wwfrep@wanadoo.mg
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